
L. 310/1. 

ROYAUME DE BELGIQUE. 

~---~------~~~~~---- 
AVIS DU CONSEIL D'ETAT. ~-----~~~-~~---~------- 
Le CONSEIL D'ETAT, seotion 

de législation, première ohambre, 
saisi par le Ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale le 
12 avril 1949 d'une demande d'avis 
sur un projet d'arrêté du Régent 
modifiant l'arrêté du Régent du 
25 novembre 1946, fixant les rè­ 
gles générales à appliquer pour 
déterminer l'état de besoin des 
personnes qui sollicitent le bé­ 
néfice de l'allocation d'estropié, 
a donné en sa séance, du 2 mui 
1949 l'avis suivant: 

KONINKRIJK BELGIE.' 

-~----~~--~----~~- 
ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 
-----------------~---------~- 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 12 
April 1949 door de Minister van 
Arbeid en Sociale Voorzorg ver­ 
zocht hem van advies te dienen ove r 
een ontwerp van besluit van de 
Regent tot wijziging van het be­ 
sluit van de Regent van 25 Novem­ 
bex 1946, bij hetwelk de algemene 
regelen werderi vastgesteld, toe te 
passen om de staat van behoefte 
der personen die om de tegemoet­ 
koming voor gebrekkigen verzoeken, 
te bepalen, heeft ter zitting van 
2 Mei . 1949 het volgend advies 
gegeven ; 
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Le projet d'arrêté soumis au Conseil dtEtat modifie 
les articles 1er, 2 et 3 de l'arrêté du Régent du 25 novembre 
1946. Il a pour but 

1° de permettre l'évaluation des revenus professionnels bruts 
sur la base de 260 jours de travail au lieu de 300 jours 
en ce qui concerne les "requérants travailleurs" et sur la 
base de 280 jour s de travail au lieu de 300 j ours en ce qui 
concerne les autres catégories de aal ar-Léa , 

2° de majorer de 4.500 francs pour le requérant le montant de 
20.000 francs par an des ressources des parents à prendre 
en considération pour l'évaluation de l'état de besoin du 
requérant mineur dT âge et célibataire. 

30 d'exclure du calcul des ressources utile à la détermination 
de "li état de besoin des r-e quér-arrt s , 1'allocation de milice 
payée aux parents du requérant célibataire et mineur d'âge, 
à l'occasion du service militaire accompli par un frère du 
requérant. 

Ces modifications ne soulèvent aucune observation, 
mais elles se suivent dans une succession malaisée à comprendre. 
Etant donné la brièveté de l'arrêté du 25 novembre 1946, et 
pour des raisons de bonne technique législative, le Cons eil 
d'Etat propose de l'abroger et de le remplacer par un arr~té 
nouveau .. 

Sans examiner le système que l' ar r-ê't é du Régent du 
25 novembre 1946 a instauré et que le proj et actuel ne modifie 
pas ~ le Conseil cl' Etat pr opo se la rédaction qui résult e du 
texte ci~après : 
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ARRETE DU REGENT FIXANT LES REGLES A APPLIqUER POUR DETER}HNER L' 
ETAT DE BESOIN DES PERSONNES QUI SOLLICITENT LE BENEFICE DE L'AL­ 
LOCATION PREVUE PAR LA LOI DU 10 JUIN 1937 EN FAVEUR DES ESTROPIES 
ET PERSONNF~S ASSIHILEES. 
- - ~ ~ - - - - - - - - - - ~ - - ~ ~ - - - - - ~ - .~ ~ - ~ ~ ~ - 

CHARLES~ Prince de Belgique, 
Régent du Royaume? 
A tous présents et ~ venir? SALUT. 
Vu la loi du 10 juin 1937 portant modification de l'ar­ 

rêté du 31 mai 1933, modifiant et complétant la loi du 1er décem­ 
bre 1928 qui portait création d'un office et d'un fonds spécial 
en faveur des estropiés et mut.LLé s mod.l f'Lée par les arr~tés-lois 
des 21 septembre 1945 et 1er décembre 19Lr6; 

Vu l'avis de la commission des allocations aux estropiés 
et mutilés; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 
Sur la propos:5.tion du lfüüstre du Travail et de la Pré­ 

voyance sociale~ 
NOUS AVONS AnRr~TE ET Ar-qRE~eONS ~ 

!rticle.,l~ 
Pour déterminer l'état de besoin des travailleurs qui 

sollicitent des allocations en application des dispositions de l' 
article 3, 4-0? repri se s a. 1.' ar t.t c Le 1er de la loi du 10 juin 1937, 
la commission des allocati.ons aux estropiés et mutilés prend en 
considération les ressources professionnelles des requérants. 

Sont cons i dér é s comme se trouvant dans le besoin ceux 
dont les revenus professionnels bruts ne dépassent pas: 

1° pour les requérants âgés de 21 ans et pour ceux qui? étant mi­ 
neurs d'âge? sont mariés~ 

28.000 frs quand il s'agit de travailleurs 
21.600 frs quand il s'agit de travailleuses; 

2° pour les requérants âgés de 18 à 21 ans: 
22.800 frs quand il s'agit de travailleurs 
17.400 frs quand 11 s'agit de travailleuses; 

./ ... 



3° pour les requérants âgés de moins de 18 ans: 
14.400 frs quand il s'agit de travailleurs 
10.800 frs quand il s'agit de travailleuses. 

Article 2.- 
La commission décide si le requérant peut ~tre 

considéré comme travailleur en se fondant sur son activité 
professionnelle. 

Elle fixe le mode d'évaluation des revenus pro­ 
fessionnels et tient compte, en ce qui concerne les tra­ 
vailleurs salariés? d'un forfait de 260 jours de travail 
par année, sauf sl le requérant fait la preuve d'une pres­ 
tation annuelle normalement inférieure à cette base. 

Lorsque des époux requérants appartiennent l'un 
et l'autre à la catégorie d~travailleurs2 l'état de be­ 
soin du mari est détermLné conformément à l'article 1er 
et celui de la femme conformément 8. l'article 3 du pré sent 
~rr@té. 
A \\ __ r~ ~. f' k_.3.".;: 
:::~,;'~~b~.;:~~,.:; z. ;"', 

Pour déterminer l'état de besoin du requérant qui 
ne sera pas considéré comme travailleur? la commission tien.t 
compte de toute s se s re ss ource s quelle s qu'en scf.errt la 
nature et l'origine, en y ajoutant éventuellement les res­ 
sources de son conjoint et de ses parents? selon les dis­ 
positions qui suivent: 
1° le requérant marié est considéré connue étant dans le 

de besoin, quand le total annuel de ses ressources et cel- 
les de son conjoint ne dépasse pas 20.000 frs à majorer 

de 6.500 frs pour le conjoint et de 4.500 frs par enfant 
cé l i bat.at.re à charge. Il en est de même pour le veuf et le 
divorcé qui ont des enfants célibataires à charge. 
2° le requérant majeur et célibataire? quand le total an­ 

nuel de ses ressources personnelles ne dépasse pas 
18.500 rr-s , Il en e st de même pour le veuf et le divor­ 
cé qui n'ont pas d'enfants c~libataires k charge. 

3° le req1.1~rant mineur d'âge et célibataire, quand le to­ 
tal annuel des ressources de ses père et mère ne dé­ 
passe pas 20.000 frs? à majorer de 6.500 frs pour le 
conjoint et de 4.500 francs pour le .1 ... 
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requérant et par enfant célibataire à charge. 

§ 2.- 
Dans les cas non prévus au § 1er du présent arti­ 

cle, la co~nission des allocations aux estropiés et muti­ 
lés détermine la catégorie à laquelle le requérant sera as­ 
similé. 

Les ressources dont il est tenu compte sont cal­ 
culées comme suitg 
1° le revenu professionnel des salariés est fixé sur la 

base de la rémunération dont ils jouissent au moment de 
l'instruction de la demande; toutefois il est tenu comp­ 
te forfaitairement de 280 jours de travail par année 
sauf si le requérant fait la preuve d'une prestation an­ 
nuelle normalement inférieure à cette base; 

2° le revenu professionnel des travailleurs indépendants 
est fixé an montant des revenus passibles de la taxe 
prlbfessionnello que le contrOleur dos contributions dé­ 
termine au moment de l'instruction de la demande; 

jO le revenu des immeubles b~tis et non bâtis dont le re­ 
quérant, son conjoint ou ses parents sont propriétaires 
est fixé comme suit: 

a) il une somme égale au revenu cadastral si ces 
immeubles sont occupés ou exploités par le re­ 
quérant; 

b) à une somme égale au montant des revenus loca­ 
tifs si ces immeubles sont donnés en location. 

4° le revenu des capitaux mobiliers est fixé au montant du 
revenu réel. 

Article 4.- 
Pour la détermination de l'état de besoin des re­ 

quérants1 il n'est pas tenu compte: 
1° des allocations familiales; 
20 des secours ordinaires, pécuniaires ou en nature alloués, 

soit par les commissions d'assistance publique, soit 
par des oeuvres ou groupements de bienfaisance publique ; 

.. / ... 
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3° des rentes alimentaires versées ou considérées comme 
pmlvant €tre pay~es par les descendants ou les ascen­ 
dants du requérant; 

4° des produits provenant d'une parcelle de terre ou d'un 
petit cheptel exclusivement réservés aux besoins nor­ 
maux du ménage du requérant; 

5° du revenu cadastral de la maison unique occupée par le 
requérant, son conjoint ou ses parents? propriétaires; 

6° de la valeur du charbon accordé ~ à ti tre gr a tui t , 8.1JX 

ouvriers ct anc<ens ouvriers mineurs; 
7° de l'allocation de milice payée aux parents du requé­ 

rant célibataire et mineur d'age, à l'occasion du ser­ 
vice mil.:i.. taire accompli par un frère du requérant. 

A:rj;j..c le 2..,--: 
Le droit ~ l'allocation prend cours à partir du 

lor du mois qui suit ln date d'introduction d'une demande. 

oi~:Ë-_Ç1-.§... ..9~ 
Les dispositions du présent arr€té sont applica- 

bles: 
1° aux dcmandes nouvelles ou en rcvision sur lesquelles 

la commission des allocations aux estropiés et mut:tlés 
n'a pas encore statué; 

2° aux recours introduits contre les décisions prises par 
la dite commission ot sur lesquels il n'a pas encore 
été sta tué. 

L' arr~té du Régent du 25 novembre 191.j-6 fixant les 
r èg Le a générales 8. appliquer pour déterminer l'état de be­ 
soln des personnes qui sollicitent le bénéfj_ce de l'alloca­ 
tion d'estropié est abrogé. 

./ •• 'fi 
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Article 8.- 

Le Hinistre du Travail et de la Prévoyance socia­ 
le est chargé de l'exécution du présent arr~té. 

Donné è, Bruxe Ile s , le 

PAR LE REGENT ~ 

Le ltlini.stre du 'l'ravail et de la Prévoyance 
sociale. 

Het ontwerp van besluit, waarover het advies van 
de Raad van S-tiate wor dt gevraé'{)d, wij zigt de artikelen l, 
2 en 3 van he t b es;lui"t; van de Hegent v an 25 November 1946. 
Het heeft "tot doel: 

10 de raming van de bruto-b er o eps Lnkoms t en moge Ld jk te 
maken op basis van 2;0 in plaats van 300 werkdagen voor 
de "arbeiders-aanvragers" en op ba.s i s van 280 in plaats 
van 300 werkdagen voor de andere ca:liegorieën van loon­ 
"trek!.cenden; 

2° het jaarlijks bedreg van 20 .. 000 frank der bestaansmidde­ 
len van de ouders, welke in aanmerking komen om de staat 
van behoefte van de oncehu1irde minderjarige aanvrager te 
ramen, voor de ae.nv rage r mot 4.500 frank "be verhogen; 

30 de b e s'taansmi.dd e.l.en , volgens we Lke de staat van b eho efte 
der aanvragers moet wo r d en bepo.ald, -te Lat en ber-ekenen 
zonder ach t te slaan op de mili tiever30ed.ing welke, naar 
aanleiding van de door een broed.er van de aanvrager ver­ 
vu1de mi1ito.ire dienst, aan de ouders van de ongehuwde 
minde.rjarige aanvrager word t uitgekeerd .. 

Bij die wijzigingen va.Lf geen enkele opmerking 
te maken. De volgorde waarLn zij voorkomen is evenwel 
moeilijk te begrijpen. DCee,I" het besluit van 25 November 
1946 niet zeer uát vo erL: is, st e.l t de Raad van State voor, 
mede om redenen van wetgevingstechniek, bedoeld besluit op 
te heffen en het door een nieuw te ver-vangen. . .. / ... 
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Zonder een onderzoek te wijden aan het stelsel, dat door 
het besluit van de Regent van 25 November 1946 is ingevoerd 
en dat door het tegenwoordige besluit niet wordt gewijzigd, 
stelt de Raad van State de onderstaande tekst voor. 

BESLUIT VAN DE REGENT TOT VASTSTELLING VAN DE REGELEN, WELKE 
IN ACHT TE NEMEN ZIJN VOOR HET BEPALEN VAN DE STAAT VAN BE ... 
HOEFTE DER .PERSONEN" DIE VERZOEKEN OM DE TEGEMOETKOMING VOOR ... 
ZIEN BIJ DE WET VAN 10 JUNI 1937 TEN BATE VAN DE GEBREKKIGEN 

EN ER ~mD:E: GELIJKGESTELDEN. 

~-~-~---------~-~ 
KAREL, Prins van Belgi~, 

Regent van het Koninkrijk, 

Aan allen, tegem'\foordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de wet van 10 Juni 1937 houdende wijziging van 
het besluit van 31 Mei 1933, tot wijziging en aanvulling van 
de wet van 1 December 1928, waarbij een dienst en een speciaal 
:fonds ten bate van. de gebrekkigen en verminkten werd ingericht, 
geWijzigd bij de besluitwetten van 21 September 1945 en 1 Decem"'! , 
ber 19461 

Gelet op het advies van de Commissie voor de tegemfetko­ 
mingen aan de gebrekkigen en de verminkten; 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van de Minister van Arbeid en Sociale 
Voorzorg, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN I 

Artikel 1 .... _ .................... _ 
Voor het bepalen van de staat van behoefte der arbeiders 

die, bij toepassing van de bepalingen van artikel 3, 4°, ever­ 
genomen in artikel l van de wet van 10 Juni 1937, om tegemcet .... 
komingen verzoeken, neemt de Commissie voor de tegemoetkomingen 

.1. 
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aan de gebrekkigen en verminkten het beroepsinkomen der aan­ 
vragers in aanmerking. 

Als behoeftig worden besohouwd degenen wier brut~9-beroeps ... 
inkomen niet meer bedraagt dan t 

1° wat betreft de aanvragers van 21 jaar en de gehuwde minder­ 
jarigen, 

28.000 frank wanneer het gaat om arbeiders 
21.600 frank wanneer het gaat om arbeidsters; 

2° wat betreft de aanvragers van 18 tot 21 jaar • 

22.800 frank wanneer het gaat om arbeiders 
17.400 frank wanneer het gaat om arbeidsters, 

3° wat betreft de armvragers van minder dan 18 jaar : 

14.400 frank wanneer het gaat om arbeiders 
10.800 frank wanneer het gaat om arbeidsters. 

Artikel 2 •. ":.... 

De commissie beslist of de aanvrager als arbeider mag 
beschouwd worden en steunt daarbij op zijn beroepsactiviteit. 

Zij bepaalt de wijze van raming van het beroepsinkomen 
en rekent, wat betreft de loontrekkende arbeiders, forfaitair 
260 werkdagen per jaa:r aan, tenzij de aanvrager het bewijs 
levert dat zijn jaarlijkse prestatie normaal beneden deze 
basis blijft. 

Wanneer de echtgenoten-aanvragers beide tot de categorie 
der arbeiders behoren" wordt de staat van behoefte van de man 
overeenkomstig artikel 1 en die van de vrouwovereenkomstig 
artikel 3 van dit besluit bepaald. 

Artikel 3 • .:: 

§ 1.- Voor het bepalen van de staat van behoefte van de 
aanvrager, die niet als arbeider zal beschouwd worden,. neemt 

./. 
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de commissie in aanmerking al zijn bestaansmiddelen, wat ook 
de aard en de oorsprong er van wezen, onder eventuele toevoe­ 
ging van de bestaansmiddelen van zijn echtgenoot en van zijn 
ouders, overeenkomstig de volgende bepalingen: 

1° de gehuwde aanvrager wordt als behoeftig beschouwd, wanneer 
het jaarlijks totaal van zijn bestaansmiddelen en van die 
van zijn echtgenoot niet meer bedraagt dan 20.000 frank, 
te verhogen met 6.500 frank voor de echtgenoot en met 
4.509 frank per ongehuwd kind ten laste. Hetzelfde geldt 
voor de weduwnaar en de uit de echt gescheidene, die onge­ 
huwde kinderen ten laste hebben; 

2° de ongehuwde meerderjarige aanvrager, wanneer het jaarlijks 
totaal van zijn persoonlijke bestaansmiddelen niet meer be ... 
draagt dan 18.500 frank. Hetzelfde geldt voor de weduwnaar 
en de uit de echt gescheidene, die geen ongehuwde kinderen 
ten laste hebben; 

3° de ongehuwde minderjarige aanvrager, wanneer het jaarlijks 
totaal van de bestaansmiddelen van Zijn vader en moeder niet 
meer bedraagt dan 20.000 frank, te verhogen met 6.500 frank 
voor de echtgenoot en met 4.500 frank voor de aanvrager en 
per ongehuwd kind ten laste. 

§ 2.- In de gevallen, welke niet in § 1 van dit artikel 
zijn voorzien, bepaalt de commissie voo:r de tegemoetkomingen 
aan de gebrekkigen en verminkten met welke categCDrie de aan ... 
v.rager zal worden golijkgesteld., 

§ 3.- De in aanmerking genomen bestaansmiddelen worden als 
volgt berekend z 

1° het beroepsinkomen der loontrekkenden wordt vastgesteld op 
grond van de bezoldiging, die zij op het ogenblik van het 
onderzoek der aanvraag genieten; evenwel worden forfaitair 
280 werkdagen per jaar aangerekend, tenzij de aanvrager het 
bewijs levert dat zijn jaarlijkse prestatie normaal beneden 
deze basis blijft; 

.1. 
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2° het beroepsinkomen der arbeiders buiten dienstverband wordt 
vastgesteld op het bedrag der inkomsten in aanme~king komend 
voor de bedrijfsbelasting, die de controleur der belastingcm 
op het ogenblik van het onderzoek der aanvraag bepaalt; 

3° het inkomen utt de gebouwde en ongebouwde onroerende goede­ 
ren waarvan de aanvrager, zijn echtgenoot of zijn ouders ei­ 
genaar zijn, wordt als volgt vastgesteld: 

a) op een som gelijk aan het kadastraal inkomen, zo die 
onroerende goederen door de aanvrager worden betrokken 
of in bedrijf genomen; 

b) op een som gelijk aan het bedrag der huurinkomsten, zo 
die onroerende goederen in huur gegeven worden. 

4° het inkomen van de roerende kapitalen wordt vastgesteld op 
het bedrag van het werkcüijk inkomen. 

Artikel 4 .... 

Voor het bepalen van de staat van behoefte der aanvragers 
komen niet in aanmerking ~ 
1° de kinderbijslagen, 
2° de gewone bijstand in geld of in natura, verleend hetzij 

door de commäas i.e van openbare onderstand, hetz ij door open ... 
bare weldadigheidsinstellingen of -groeperingen; 

3° de onderhoudsrenten, welke door de bloedverwanten in de 
nederdalende of opgaande linie van de aanvrager gestort 
zijn of als kunnende gestort mogen beschouwd worden; 

4° de opbrengst van een perceel grond of van een klein veebe­ 
slag, welke uitsluitend voorbehouden is aan de normale be~ 
hoeften van het gezin van de aanvrager; 

5° het kadastraal inkomen van het enig huis, betrokken door de 
aanvrager, zijn echtgenoot of zijn ouders, die er eigenaex 
van zijn; 

6° de waarde der ko Len , .welke gratis aan de mijnwerkers en ge­ 
wezen mijnwerkers worden verleend; 

7° de militievergoeding welke, naar aanleiding van de door een 
broeder van de aanvrager vervulde militaire dienst, aan de 
ouders van de ongehuwde minderjarige aanvrager wordt uitge- 
keerd. .1. 
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Artikel 5.- 
Het recht cp de tegemoetkoming gaat in de lste van de 

maand, die volgt op de datum waarop een aanvraag is ingediendo 

Artikel 6.- 

De bepalingen van dit besluit zijn toepasselijk: 

1° op de nieuwe aanvragen of aanvragen tot herziening, waar"", 
over de commissie voor de tegemoetkomingen aan de gebrek, 
kigen en v8rminkten nog geen uitspraak heeft gedaanJ 

2° op het beroep ingesteld tegen de door de genoemde commis", 
sie genomen beslissingen en waarover nog geen uitspraak 
is gedaan. 

Artikel 7.- 

Het besluit van de Regent van 25 Nevembez' 1946 tot vast .. ~ 
stelling van de algemene regelen, toe te passen om de staat 
van behoefte der personen die om de tegemoetkoming van ge­ 
brekkige verzoeken, te bepalen, wordt opgeheven. 

Artikel 8.- 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te Brussel, de 1949. 

VANWEGE DE REGENT : 
De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg, 
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Etaient présents: Waren aanwezig: 

Messieurs : J. SUETENS, président du Conseil d'Etat, président 

De Heren • • voorzitter van de Raad van 
State 

voorzitter 

V. DEVAUX, 

M. SOMEHHAUSEN, 

eonseilIers d'Etat 

raadsheren van State 

L. FREDERICQ 

G. DOR 

assesseurs de la section 
de législation 
bi jzi 't t er s van de afdeling 
wetgeving 

G. PIQUET, greffier adj odrrt , 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée 
sous Ie contr~le de 

De overeenstemming tussen de 
Fran se en de Nederlandse tnkst 
werd nagezien onder toezicht van 

M. SUETENS, président de H. SUETENS t voorzitter 

LE GREFFIER - DE GRIFFIEH, LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 


